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1995/52.
Situation des droits de l'homme au Togo


La Commission des droits de l'homme,


Guidée par la Charte des Nations Unies, la Déclaration universelle des droits de l'homme et les Pactes internationaux relatifs aux droits de l'homme, 


Rappelant que, en vertu des Articles 55 et 56 de la Charte des Nations Unies, tous les Etats Membres de l'Organisation ont l'obligation de promouvoir et de protéger les droits de l'homme et les libertés fondamentales et de coopérer à cet effet,


Ayant à l'esprit que le Togo est partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques, au Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants et à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples ,


Rappelant sa résolution 1994/78 du 9 mars 1994 sur la situation des droits de l'homme au Togo,


Se félicitant des efforts entrepris en vue de la démocratisation, en particulier l'adoption de la Constitution du 14 octobre 1992, qui accorde une haute priorité aux droits de l'homme, à la création d'une commission nationale indépendante des droits de l'homme et d'un ministère des droits de l'homme,


Ayant examiné le rapport du Rapporteur spécial chargé d'examiner la question de la torture (E/CN.4/1995/34 et Add.1), le rapport du Rapporteur spécial chargé d'étudier les questions relatives aux exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires (E/CN.4/1995/61 et Add.1) et le rapport du Groupe de travail sur les disparitions forcées ou arbitraires (E/CN.4/1995/36),


1.
Prend note avec intérêt du rapport du Secrétaire général sur la situation des droits de l'homme au Togo (E/CN.4/1995/16);


2.
Accueille avec satisfaction le fait que le Togo s'est engagé sur la voie de l'évolution politique démocratique et appelle instamment tous les Togolais à respecter les résultats des élections parlementaires de février 1994 et à assurer le fonctionnement efficace du parlement démocratiquement élu;


3.
Accueille également avec satisfaction les progrès réalisés dans le domaine des droits de l'homme et de la réconciliation nationale, en particulier la loi d'amnistie du mois de décembre 1994 qui a permis la libération de plusieurs prisonniers politiques;


4.
Exhorte les autorités togolaises à continuer d'améliorer davantage la situation des droits de l'homme;


5.
Demande aux autorités togolaises de s'acquitter pleinement de leurs obligations au titre des instruments internationaux relatifs aux droits de l'homme auxquels le Togo est partie;


6.
Encourage les autorités togolaises à faciliter la participation des organes de la société au processus de démocratisation, y compris les institutions nationales qui s'occupent de la promotion et la protection des droits de l'homme;


7.
Se réjouit de l'envoi prochain au Togo, à la demande du Gouvernement togolais, d'une mission d'évaluation du Centre pour les droits de l'homme, en vue de la définition d'un programme approprié d'assistance technique pour le renforcement des structures de promotion et de protection des droits de l'homme au Togo, dans le cadre du programme de services consultatifs et d'assistance technique du Centre;


8.
Encourage vivement le Gouvernement togolais à poursuivre la coopération qu'il a engagée avec le Centre pour les droits de l'homme par l'intermédiaire du programme de services consultatifs et de l'assistance technique du Centre;


9.
Prie le Secrétaire général de lui présenter à sa cinquante-deuxième session, au titre du point de l'ordre du jour intitulé "Services consultatifs dans le domaine des droits de l'homme", un rapport sur l'application de la présente résolution, en vue de mettre un terme à l'examen de cette question.

53ème séance

3 mars 1995

[Adoptée sans vote. Voir chap. XXI.  E/CN.4/1995/176]
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